Tribunal administratif N° 24755 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 19 aout 2008 

l re chambre 


Audience publique du 13 juillet 2009 

Recours forme par 
Madame veuve ... 

en matiere d’impot sur le revenu et de bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 

collectives et de coproprietes 


Vu la requete inscrite sous le numero 24755 du role et deposee le 19 aout 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Michel Karp, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats de Luxembourg, au nom de Madame ..., veuve ..., 
demeurant a L-..., tendant a la reformation et sinon a l’annulation d’un bulletin 
d’etablissement du benefice en cornmun de la societe en nom collectif « ... » s.e.n.c. pour 
l’annee 1996 emis le 22 fevrier 2001 par le bureau d’imposition Societes 3 et d’un 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1996 emis le 26 avril 2001 par le bureau 
d’imposition Luxembourg 9 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 9 decembre 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Cristina Peixoto, en 
remplacement de Maitre Michel Karp, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 16 mars 2009. 

Vu l’avis du tribunal du 25 mars 2009 prononcant la rupture du delibere et 
ordonnant a la partie demanderesse de fournir diverses informations ; 

Vu le memoire supplemental depose par Maitre Michel Karp en date du 8 avril 
2009 pour compte de la demanderesse ; 

Vu le memoire supplemental du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 4 mai 2009 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire ainsi que Maitre 
Michel Karp et Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs 
plaidoiries complementaires a l’audience publique du 1 1 mai 2009. 

Vu l’avis du tribunal du 11 mai 2009 ordonnant a la partie demanderesse, suite au 
resultat de l’audience publique du meme jour, de foumir diverses informations ; 
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Vu le memoire supplementaire depose par Maitre Michel Karp en reponse au 
predit avis du tribunal administratif en date du 5 juin 2009 pour compte de la 
demanderesse ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 25 juin 2009 ; 

Vu le memoire « en replique », ainsi denomme, depose par Maitre Michel Karp 
en date du 26 juin 2009 pour compte de la demanderesse ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire ainsi que Maitre 
Michel Karp et Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs 
explications complementaires a l’audience publique du 29 juin 2009. 


Le 22 fevrier 2001, le bureau d'imposition Societes 3 emit a charge de la societe 
... s.e.n.c., dans laquelle Monsieur ... detenait une participation de 25%, un bulletin 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 
1996. Le 26 avril 2001, le bureau d’imposition Luxembourg 9 emit a charge de Monsieur 
... un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996. 

Par courrier du 18 mai 2001 l’expert-comptable de Monsieur ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes contre le 
bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et de coproprietes de 
l’annee 1996 du 22 fevrier 2001. L’expert-comptable de Monsieur ... completa ladite 
reclamation par deux courriers ulterieurs des 19 juin 2001 respectivement 6 aout 2001. 

En date du 23 janvier 2005, Monsieur ... deceda. Suivant acte notarie du 22 mars 
2005, la totalite de la communaute universelle de ses biens echut a son epouse Madame 


La reclamation contre le bulletin d’etablissement du benefice en commun pour 
l’annee 1996 du 22 fevrier 2001 etant restee sans reponse, Madame ... a introduit en date 
du 19 aout 2008 un recours contentieux a l’encontre du bulletin d’etablissement du 
benefice en commun pour l’annee 1996 du 22 fevrier 2001 ainsi qu’a l’encontre du 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1996 du 26 avril 2001. 

Le delegue du gouvernement souleve de prime abord l'irrecevabilite omisso medio 
du recours dans la mesure ou Madame ... n'a pas introduit personnellement de 
reclamation devant le directeur au sens du § 228 de l'AO, le mandat ad litem soumis par 
l’expert-comptable sus-mentionne en date du 14 aout 2001 au directeur pour regulariser 
la procedure indiquant qu'il etait uniquement et exclusivement mandate pour reclamer au 
nom et pour le compte de Monsieur ..., et non pas pour compte de l'epouse de ce dernier, 
a savoir Madame .... 
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II souleve encore que le recours introduit devrait encourir l'irrecevabilite pour ne 
pas avoir ete introduit conformement a 1'article 1 C1 de la loi du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, alors que les decisions 
attaquees ne seraient pas clairement precisees, le dispositif du recours se limitant a viser « 
des bulletins », sans la nroindre indication precise quant a la nature et la designation 
exacte de ces bulletins. 

Enfm, il souligne que le releve des pieces tel qu’ annexe a la requete introductive 
d’instance ne ferait etat que d'une seule piece, a savoir l’acte de notoriete du 22 mars 
2005, de sorte que les autres pieces versees en cause par la demanderesse seraient a 
ecarter pour ne pas figurer sur ledit releve. 

II convient avant tout autre progres en cause de determiner la portee exacte du 
recours, au vu de son libelle imprecis et contradictoire, la requete introductive d’instance 
indiquant en effet page 1 tendre a la reformation des decisions deferees, tandis que dans 
son dispositif, elle demande a voir recevoir « le recours en annulation, sinon en 
reformation en la forme », pour ensuite solliciter la reformation, sinon 1’ annulation des 
bulletins, sans que le mandataire de la demanderesse present a 1’ audience du 16 mars 
2008 n’ait ete a metne de clarifier la portee effective du recours. 

Les termes juridiques employes par un professional de la postulation etant a 
priori a appliquer a la lettre, ce plus precisement concernant la nature du recours 
introduit, ainsi que son objet, tel que circonscrits dans le dispositif de la requete 
introductive d’instance, il y a lieu de retenir, au vu de la demande y formulee tendant a 
voir « reformer, sinon annuler » les bulletins vises, que le recours, en depit des mentions 
contraires relevees ci-avant, tend principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation des bulletins y vises. 

Aux termes de 1’article 8 paragraphe 3, point 3 de la loi du 7 novetnbre 1996 
portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, lorsqu’une reclamation au 
sens du § 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », a ete introduite et qu’aucune decision definitive 
n’est intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande, le reclamant peut 
considerer la reclamation comme rejetee et il peut interjeter recours devant le tribunal 
administratif contre la decision qui fait 1’ objet de la reclamation ; dans ce cas le delai de 
recours de trois mois ne court pas. 

Quant a la nature respectivement en annulation ou en reformation du recours 
prevu en la matiere, il y a lieu de relever que le recours de droit commun devant les 
juridictions administratives est le recours en annulation tandis que conformement a 
1’article 3 (1) de la loi de 1996, le tribunal n’est amene a connaitre comme juge du fond 
d’un recours en reformation que lorsque les lois speciales lui attribuent cette competence. 

Concernant les recours en matiere fiscale, force est de constater que seul 1’article 
8 (3) 1. de la loi de 1996 confere au tribunal administratif competence pour connaitre 
comme juge du fond des recours diriges contre les decisions du directeur de 
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1’ administration des Contributions directes y visees, tandis que ni l’article 8 (1), 
definissant de maniere generate la competence ratione materiae du tribunal administrate 
en matiere fiscale, ni le point 3. du paragraphe (3) dudit article 8 ne conferent au 
contribuable la possibilite, en cas de silence du directeur par rapport a une reclamation ou 
d’une demande en application du paragraphe 131 AO, d’agir directement respectivement 
contre la decision qui fait l’objet de la reclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une demande de 
remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus, par 1’ introduction d’un 
recours au fond. La conclusion s’impose des lors que dans ces hypotheses, seul le recours 
de droit commun en annulation est admissible 1 . 

II s’ensuit qu’en l’espece le recours introduit par Madame ..., qui s’inscrit dans les 
previsions du point 3. du paragraphe (3) de l’article 8 prerelate, n’est recevable que dans 
la lirnite des moyens de legalite invoques, ladite disposition legale conferant certes le 
droit au contribuable d’agir directement par la voie contentieuse contre le bulletin 
d’imposition ayant fait l’objet de la reclamation introduite devant le directeur, mais 
n’instaurant pas pour autant un recours au fond dans cette hypothese 

Quant a l’irrecevabilite du recours omisso medio soulevee par la partie etatique, il 
y a lieu de souligner qu’un bulletin d’imposition ne peut etre directement defere au 
tribunal administratif que lorsqu'une reclamation au sens du §228 AO ou, le cas echeant, 
une demande en application du § 131 AO a ete introduite et qu'aucune decision 
directoriale definitive n'est intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande : 
en d’autres tennes, un bulletin ne peut etre directement defere au tribunal que s’il a, 
prealablement, fait l’objet d’une reclamation a laquelle le directeur n’a pas repondu 
endeans le delai de 6 mois lui imparti. 

En l’espece, le tribunal est de prime abord amene a constater que si les pieces 
versees en cause par la demanderesse font etat d’une reclamation adressee au directeur a 
l’encontre du bulletin d’etablissement du benefice en commun de l’annee 1996 par 
courrier du 22 fevrier 2001, subsequemment complete par deux courriers des 19 juin 
2001 respectivement 6 aout 2001, il ne ressort ni de la requete introductive d’instance, ni 
des pieces versees en cause que le directeur aurait egalement ete saisi regulierement 
d’une reclamation a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1996 et 
qu’il n’y aurait pas repondu ; par ailleurs, le mandataire de la demanderesse present a 
l’audience n’a pas non plus pu clarifier cette question. 

Des lors, etant donne en l’espece que le bulletin de l’impot sur le revenu de 
l’annee 1996 n’a pas fait prealablement l’objet d’une reclamation aupres du directeur, le 
recours sous analyse encourt partant l’irrecevabilite dans la mesure ou il porte sur ledit 
bulletin. 

En ce qui concerne le bulletin d’etablissement du benefice en commun, force est 
de constater si celui-ci a effectivement fait l’objet en temps utile d’une reclamation 
introduite par une fiduciaire sur base d’un mandat lui confere par le seul ..., sa veuve, 
Madame ..., a valablement pu introduire en sa qualite de beneficiaire de la communaute 

1 Voir trib. adm. 3 juin 2009, n° 24535.. 
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universelle le recours contentieux subsequent, les droits issus de la reclamation introduite 
regulierement en son temps par le defunt etant transferes a sa veuve. 

Le moyen d’irrecevabilite afferent est des lors a rejeter. 

Quant au moyen d’irrecevabilite tire d’une violation des articles l er et 2 de la loi 
du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, 
force est de constater que si le dispositif de la requete introductive d’ instance se borne 
certes, comme indique ci-avant, a solliciter la reformation, sinon l’annulation « des 
bulletins » non autrement precises, la requete introductive d'instance porte cependant a sa 
premiere page la mention que le recours est introduit contre le bulletin d’etablissement du 
benefice en commun de la societe en nom collectif « ... » pour l’annee 1996 emis le 22 
fevrier 2001 par le bureau d’imposition Societes 3 et le bulletin de l’impot sur le revenu 
de l’annee 1996 emis le 26 avril 2001 par le bureau d’imposition Luxembourg 9 . 

Des lors la partie etatique n’a pas pu se meprendre quant a la portee exacte du 
recours, de sorte qu’il echet, en application de 1’article 29 de la loi du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions de l’ordre administratif, aux termes 
duquel « / ’inobservation des regies de procedure n’entraine I’irrecevabilite de la 
demande que si elle a pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense » 
de rejeter egalement ce moyen d’irrecevabilite. 

En ce qui concerne la demande de la partie etatique de rejet des pieces ne figurant 
pas expressement au releve des pieces annexe a la requete introductive d’instance, il 
echet de rappeler que si aux termes de 1’article l er de la loi du 21 juin 1999 precitee la 
requete introductive d’instance doit imperativement contenir le releve des pieces dont le 
requerant entend se servir, la requete deposee en l’espece ne mentionne qu’une seule 
piece, a savoir l’acte de notoriete du 22 mars 2005, alors que le mandataire de Madame ... 
a encore verse d’autres pieces en plusieurs fardes depourvues de releve. Encore qu’une 
telle presentation ne respecte pas la lettre de 1’article l cr precite, le tribunal n’entend 
neanmoins pas ecarter ces pieces des debats, l'article l er precite ne contenant aucune 
sanction expresse, d’une part, et les pieces versees mais non enoncees ayant pu etre 
librement discutees a l’audience, de sorte qu'il n'y a eu aucune lesion des droits de la 
defense, d’ autre part 2 . 

II convient par ailleurs de relever que la partie etatique, si elle a souleve le predit 
moyen, n’a pour sa part pas non plus indique les pieces dont elle entend se servir, mais 
s’est contentee de mentionner au titre des pieces deposees « le dossier fiscal ». Or il y a 
lieu de rappeler a ce sujet que si l’article 8, alinea 5 de la loi du 21 juin 1999 precitee 
impose a l’autorite administrative qui a pose l’acte vise par le recours de deposer le 
dossier administratif respectivement fiscal au greffe, le meme article 8, en son alinea 4, 
impose encore au delegue du gouvernement de deposer au greffe copie des pieces dont il 


‘ Trib. adm. 3 novembre 1997, n° 9684, confirme par arret du 26 mai 1998, n° 10578C, Pas. adm. 2008, V° 
Procedure contentieuse, n° 508. 
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entend se servir plus particulierement afin que celles-ci puissent etre communiquees par 
la voie du greffe aux autres parties. 

Finalement, en ce qui concerne la demande de rejet du memoire « en replique » 
depose par la partie demanderesse en date du 26 juin 2009, telle que formulee par la 
partie etatique, il convient de souligner que si le tribunal, par avis du 11 mai 2009, a 
ordonne a la partie demanderesse de fournir diverses informations par le biais d’un 
memoire supplementaire, le tribunal a, dans ledit avis indique que « La partie 
demanderesse voudra fournir les informations demandees et prendre le cas echeant un 
memoire supplementaire portant exclusivement sur les questions soulevees par le 
tribunal pour le 8 juin 2009 au plus tard, la partie etatique etant admise d prendre 
position par voie de memoire supplementaire pour le 26 juin 2009 au plus tard ». 

La partie demanderesse ayant depose le memoire ordonne en date du 5 juin 2009, 
elle a epuise la possibility lui offerte par le tribunal, de sorte que le deuxieme memoire 
depose le 26 juin 2009, outre de ne pas porter sur les questions soulevees par le tribunal 
dans son avis, a ete depose en-dehors du delai imparti a la demanderesse, de sorte qu’il 
est a ecarter des debats. 

Le recours sous examen, tel que dirige contre le bulletin d’etablissement du 
benefice en commun de l’annee 1996, ayant pour le surplus ete introduit dans les formes 
et delai de la loi, il est partant recevable dans la limite des moyens de legality invoques. 

Quant au fond, la demanderesse, reprenant textuellement les reclamations 
introduites en leur temps aupres du directeur, fait plaider que le bureau d’imposition 
aurait procede a l’imposition des societes ... s.e.n.c. et ... s.ar.l. selon le systeme de la 
scission d’entreprise (« Betriebsaufspaltung »). Ce systeme serait une creation purement 
pretorienne d’une jurisprudence allemande etablie en premier lieu par la Cour Imperiale 
des Finances allemande (« Reichsfinanzhof ») et continuee par la suite par la Cour 
Federale des Finances allemande (« Bundesfinanzhof ») et reprise par les juridictions 
luxembourgeoises. Ledit systeme d’imposition violerait par consequent selon la 
demanderesse le principe fondamental que l’impot ne peut etre percu que sur base d’une 
loi. 


En second lieu, la demanderesse relev e que la scission d’entreprise entre les 
societes ... s.ar.l. et ... s.e.n.c. aurait pris fin en 1988 par la cession de 1’ element essentiel 
de 1’ exploitation, a savoir les carrieres, par la societe ... s.e.n.c. a la societe ... s.ar.l.. Il en 
resulterait qu’a partir de l’annee d’imposition 1989, les parts sociales de la societe ... 
s.ar.l. feraient partie du patrimoine prive des associes et ne seraient fiscalement plus a 
considerer comme faisant partie de l’actif net investi de la societe ... s.e.n.c.. La cession 
par Monsieur ... des parts sociales qu’il detenait dans la societe ... s.ar.l. constituerait 
done une cession d’un bien faisant partie de son patrimoine prive et ne serait par 
consequent pas imposable, en vertu de l’article 100 alinea 2 LIR. La decouverte de plus- 
values latentes aurait par ailleurs du se faire en 1988 et les plus -values imposees 
devraient simplement etre annulees. 
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Le delegue du gouvernement, pour sa part, souligne que l'existence de la scission 
d'entreprise depuis l'annee 1973, date de la constitution de la societe ... s.a r.l. ne serait 
pas contestee. Se referant aux circulaires LIR n° 66 du 3 octobre 1978 et LIR n° 66a du 
13 juin 1986 du directeur de 1’ administration des Contributions directes, il releve que la 
theorie de la scission d'entreprise (« Betriebsspaltungstheorie ») supposerait l'existence 
d'imbrications entre la societe proprietaire (« Besitzgesellschaft »), et la societe 
d'exploitation (« Betriebsgesellschaft »), tant sur le plan materiel que sur le plan 
personnel. 

Or en l’espece, les parties seraient d'accord pour dire que ces deux conditions 
seraient remplies depuis l'annee 1973, notamment avec ... s.e.n.c. comme societe 
proprietaire des immobilisations et la societe ... s.ar.l. comme societe d'exploitation. II 
estime par ailleurs que les participations des associes ... dans la societe ... s.ar.l. auraient 
ete considerees comme elements faisant necessairement partie du capital d'exploitation de 
... s.e.n.c.. 


II explique encore que la vente de divers terrains en 1988 aurait donne lieu a 
l'imposition d'un benefice courant aupres de la societe proprietaire ... s.e.n.c. et que les 
terrains en question consideres comme bases essentielles d'exploitation ne seraient pas 
sortis de l'entite economique ....... en 1988. A ce sujet, il donne a considerer que la 

declaration remise en 1988 par ... s.e.n.c. ne releverait aucun transfert dans le patrimoine 
prive des participations dans la s.a.rl. ..., de sorte qu'il y a lieu de conclure a un maintien 
tacite des participations comme biens de l'actif par option. Au contraire, la cessation de la 
scission d'entreprise n'aurait pas eu lieu en 1988, mais en 1996 lors de la cession par 
Monsieur ... de sa participation dans la societe d'exploitation ... s.ar.l. et impliquerait des 
lors une imposition du benefice de cessation a cette date. 

En ce qui concerne les reproches adresses a l’application du systeme d’imposition 
de la scission d’entreprise par 1’ administration des Contributions directes, s’il est vrai que 
la construction de la scission d’entreprise (« Betriebsaufspaltung ») n’est pas prevue par 
la loi fiscale, force est cependant de constater qu’elle a ete developpee par la pratique et 
la jurisprudence fiscale allemandes sur base d’une approche economique de l’entreprise, 
a savoir la « wirtschaftliche Betrachtungsweise », reposant sur une realite materielle, a 
savoir sur le fractionnement d’une entreprise existante en deux entreprises distinctes, 
respectivement sur la creation d’une seconde societe a cote d’une societe preexistante 
avec transfert de 1’ exploitation a cette nouvelle societe, les deux entries demeurant 
imbriquees tant materiellement que personnellement. 

Il s’agit des lors non pas, comme affirme dans les reclamations adressees au 
directeur, de la creation d’un impot sans base legale, mais de l’application de textes 
legaux fiscaux existants au vu de 1’ interpretation d’une realite materielle et sur base d’une 
theorie economique que la partie demanderesse ne conteste d’ailleurs pas. 

Il convient par ailleurs de constater que cette creation pretorienne a ete 

o 

explicitement reconnue comme etant d’application au Luxembourg ; a ce sujet, les 
3 Voir CdE 16 juillet 1982, n° 6677 du role ; trib. adm. 29 juillet 1998, n° 10434 du role. 
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developpements de la partie demanderesse ne comportent aucun element susceptible 
d’amener le tribunal a se distancer des solutions jurisprudentielles luxembourgeoises 
anterieures. 

Comme indique ci-avant, la theorie de la scission d’entreprise s’applique, outre a 
l’hypothese proprement dite du fractionnement d’une entreprise existante en deux 
entreprises distinctes, pareillement en cas de creation d’une seconde societe a cote d’une 
societe preexistante avec transfert de l’exploitation a cette nouvelle societe. La societe ... 
s.e.n.c., constitute en 1951 sous la denomination sociale « ... », ayant preexiste de loin a 
la societe ... s.a r.l., fondee le 22 decembre 1973, a laquelle elle a transfere l’exploitation 
de tous les terrains exploitables, la situation visee en l’espece constitue une hypothese 
rentrant dans le champ d’ application de cette theorie. 

En ce qui concerne la seconde condition, a savoir l’existence d’une imbrication 
materielle, une telle imbrication materielle est admise en general des lors que la societe 
proprietaire met a disposition de la societe d’exploitation un ou plusieurs elements 
essentiels pour cette derniere, notion qui vise un bien economique qui est necessaire a la 
realisation de l’objet de 1’ entreprise et qui revet une importance particuliere pour la 
gestion de l’entreprise, tandis qu’une liaison personnelle est admise entre une societe 
proprietaire et une societe d’exploitation lorsque les memes associes sont capables de 
dieter leur volonte dans les deux societes. 

En l’espece, 1’ imbrication materielle residait dans le fait que la societe ... s.ar.l. 
avait comme objet l’exploitation de carrieres alors que ... s.e.n.c. etait le proprietaire de 
ces carrieres, tandis que la liaison personnelle resultait du fait que les associes de ... s.a 
r.l. et ... s.e.n.c. etaient les memes, a savoir Messieurs ..., AAA, BBB et CCC, chacun 
detenant dans chaque societe une participation de 25 % des parts. 

II s’ensuit qu’en 1973, les deux conditions cumulatives d’application de la theorie 
de la scission d’entreprise se trouvaient verifiees, ce qui d’ailleurs n’est pas conteste par 
la partie demanderesse qui admet expressement l’existence d’une scission d’entreprise en 
date du 22 decembre 1973. 

Les parties sont cependant en desaccord quant a la date de cessation de cette 
scission, la partie demanderesse considerant comme date de cessation le 21 octobre 1988, 
date a laquelle la societe ... s.e.n.c. ceda pretendument tous les terrains d’exploitation a la 
societe d’exploitation ... s.a r.l., tandis que la partie etatique retient comme date de 
cessation le 6 decembre 1996, date de la cession par Monsieur ... de ses participations 
dans la societe ... s.a r.l. au prix de 145.000.000.- francs. 

II resulte a cet egard d’un acte notarie du 21 octobre 1988 que la societe ... s.e.n.c. 
a cede a la societe d’exploitation ... s.a r.l. divers terrains sis a ... , ces terrains etant 
censes, selon les explications de la demanderesse, representer l’integralite des terrains 
explodes par la societe d’exploitation ... s.a r.l. 4 


4 Voir notamment page 9 de la requete introductive d’instance et page 1 du memoire supplementaire du 8 
avril 2009 de la demanderesse. 
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II est cependant apparu a 1’ etude dudit acte de vente que si celui-ci renseigne 
effectivement la vente desdits terrains, il n’identilie que 3 parcelles sur 240 comme 
« carriere », les autres parcelles etant renseignees comme labours, bois, chemins, pres, 
« sapins », « vaines » ou encore patures. II convient de relever a ce sujet que la partie 
demanderesse fait plaider - en ce qui concerne la vente de 1996 - que les affectations 
contenues dans les extraits cadastraux seraient probants 5 ; si le tribunal devait admettre 
cette these - et l’appliquer a l’acte de vente de 1988 - il conviendrait de retenir que seule 
la carriere exploitee a ... , aurait fait l’objet de la vente en 1998, de sorte a dementir la 
version de la demanderesse. 

Le tribunal considere cependant que les affectations telles qu’inscrites dans le 
registre du cadastre ne refletent pas necessairement l’affectation actuelle reelle desdites 
parcelles, mais seulement une situation ayant existe au moment du releve cadastral. 
Cependant, si ces indications cadastrales n’excluent pas une affectation ulterieure de ces 
parcelles en tant que carrieres, affectation non reprise par leur repertoration cadastrale 
initiale, l’acte de vente a lui seul, ne mentionnant, comme releve ci-avant que quelques 
parcelles coniine etant affectees a une exploitation de carriere, n’est pas de nature a 
corroborer les affirmations de la partie demanderesse, non autrement documentees, selon 
lesquelles il s’agirait des carrieres exploitees en tant que sablieres et carrieres. 

Le tribunal a par ailleurs du constater que la vente effectuee en 1996, documentee 
en l’espece uniquement par une procuration emise par la societe ... s.e.n.c. au profit de 
son directeur - l’acte de vente afferent n’ ayant pas ete verse au tribunal - porte sur des 
terrains sis notamment a ... , lieu de situation d’une carriere exploitee par la societe 
d’ exploitation ... s.a r.l., element qui pourrait s’interpreter comme corroborant la these 
defendue par la partie etatique, selon laquelle la societe ... s.e.n.c. n’aurait pas cede toutes 
les carrieres en 1988. 

Le litismandataire de la demanderesse present a 1’ audience publique n’ ayant pas 
pu prendre position par rapport a ces questions, le tribunal, par avis du 1 1 mai 2009, a 
ordonne a la partie demanderesse d’indiquer les terrains d’exploitation detenus en 
propriete par la societe ... s.e.nc. avant la vente du 21 octobre 1988 et d’indiquer les 
terrains demeures au 21 octobre 1988 propriete de la societe ... s.e.n.c. en precisant leur 
affectation, question que le tribunal avait deja formulee par avis du 25 mars 2009, par 
lequel le tribunal avait ordonne a la partie demanderesse notamment d’indiquer 
l’affectation de tous les terrains ayant fait l’objet de la vente de 1988, l’affectation des 
terrains demeures apres cette vente propriete de la societe ... s.e.n.c ainsi que l’affectation 
des terrains ayant fait l’objet de la vente de 1996. 

Par memoire du 5 juin 2009, la partie demanderesse a, en ce qui concerne le 
principal point litigieux, a savoir le releve et l’affectation precise des terrains restes entre 
les mains de la societe ... s.e.n.c apres la vente du 21 octobre 1988, expose sur base d’un 
tableau d’amortissement etabli en 1990 et du bilan au 31 decembre 1987, c’est-a-dire 
avant la vente des terrains en 1988, ainsi que des bilans au 31 decembre 1990 et au 31 

5 Voir page 2 du memoire supplemental depose le 8 avril 2009. 
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decembre 1991 de la societe ... s.e.n.c, qu’aucun terrain exploite en tant que carriere 
n’appartenait apres la vente de 1988 a la societe ... s.e.n.c, les terrains demeures en sa 
possession etant tous inexploites. 

Plus precisement, la partie demanderesse a fait argumenter sur base du bilan au 3 1 
decembre 1987 de la societe ... s.e.n.c. que s’il y figurerait sous le credit du compte pertes 
et profit un poste sous le numero de compte 70701000 « vente de marchandises » de 
20.450.961 francs, qui correspondrait a la livraison a la societe d’exploitation du materiau 
de carrieres, il resulterait en revanche des bilans posterieurs a la vente de 1988, a savoir 
notamment des bilans au 31.12.1990 et 31.12.1991, qu'aucun poste de vente de 
marchandises n'y figurerait, de sorte qu’il serait « evident (...) que la « ...s sene » n'a plus 
livre de materiau de carrieres a la «... sari » a partir de 1988. Par consequent, la « ... 
sari » n’a plus exploite de carrieres appartenant a la « ...s sene » depuis 1988 ». 

Le tribunal ne saurait cependant suivre ce raisonnement, etant donne, d’une part, 
que si le bilan au 31 decembre 1987 de la societe ... s.e.n.c. renseigne effectivement sous 
le poste 70701000 « ventes de marchandises » un montant de 20.450.961.- LUF, aucune 
piece ne permet de corroborer 1’ affirmation de la partie demanderesse selon laquelle il 
s’agirait en l’espece de materiaux de carriere, et, d’autre part, qu’il n’appert pas pour 
quelles raisons la societe ... s.e.n.c. - qui n’exploitait pretendument pas de carriere, mais 
ne touchait que des loyers en tant que proprietaire des carrieres - aurait vendu et facture 
du materiau de carriere a la societe censee exploiter elle-meme les memes carrieres. 

Il convient par ailleurs de relever, de concert avec la partie etatique, que si le 
tableau d’amortissement de la societe ... s.e.n.c. au 31 decembre 1990 enumere certes 
divers terrains qualifies de « nus » - censes representer les terrains inexploites -, le meme 
tableau d’amortissement faisant partie du bilan de la societe ... s.e.n.c. enumere 
egalement divers terrains sis a ... et a ... identifies au bilan comme « terrains 
d’exploitation », de sorte qu’il echet d’en deduire a premiere vue que la societe ... s.e.n.c. 
detenait toujours en propriety, apres la vente de 1988, des terrains d’exploitation, ce 
constat venant enerver 1’ affirmation de la demanderesse comme quoi « par acte notarie 
du 21.10.1988 la sene ...» a cede tous les terrains d’exploitation a la societe 
d’exploitation «... sarl»» 6 . Par ailleurs, si lesdits « terrains d’exploitation » tels que 
figurant au 31 decembre 1990 au bilan de la societe ... s.e.n.c. ne semblent a priori pas 
avoir fait l’objet d’amortissements au cours de l’annee 1990 , ce fait ne prouve pas que 
ces terrains n’aient pas ete explodes auparavant, et en particulier en 1988 ; en d’autres 
tennes, l’absence alleguee d’amortissement en 1990 - a supposer qu’une telle absence 
etablisse le defaut correlatif d’exploitation, la partie demanderesse ne precisant ni ne 
justifiant en droit son argumentation afferente - n’implique pas necessairement l’absence 
d’exploitation a la date de la vente, de sorte qu’il n’est pas prouve que ces terrains, sous 
la reserve ci-avant, n’aient pas ou plus ete explodes encore apres la vente, de sorte que ce 
seul fait comptabilise en 1990 ne corrobore pas 1’ affirmation de la demanderesse selon 
laquelle la societe ... s.e.n.c. n’aurait plus ete apres ladite vente proprietaire de terrains 
d’exploitation - au sens de terrains effectivement et actuellement explodes, et non de 
terrains susceptibles d’etre utilises comme carrieres, etant souligne que la partie 

6 Page 9 de la requete introductive d’ instance. 
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demanderesse n’a pas fait de telle distinction dans le cadre de ses reclamations et de sa 
requete introductive d’instance, etant donne qu’elle y a precise qu’ « il s’agissait de 
terrains destines a 1 ’exploitation de carrieres » 7 . 

Le representant de la partie demanderesse n’ayant pas foumi sur question speciale 
du tribunal d’ explications par rapport a cette contradiction apparente, le tribunal retient 
que la societe ... s.e.n.c. detenait toujours en propriete, apres la vente de 1988, des terrains 
d’exploitation, de sorte que son argumentation, basee sur la vente de tous les terrains 
d’exploitation en 1988 et la fin de la scission d’entreprise entre les societes ... s.a r.l. et ... 
s.e.n.c. par la cession de l’element essentiel de 1’ exploitation, doit, en l’etat actuel 
destruction du dossier par la demanderesse, etre rejetee. 

II convient en particulier de souligner que malgre des demandes repetees du 
tribunal la demanderesse ne lui a pas foumi de releve precis et probant du patrimoine 
immobilier de la societe ... s.e.n.c. - avec indication de 1’ affectation effective des terrains 
- a l’epoque des differentes operations juridiques, a savoir avant la vente du 21 octobre 
1988, immediatement apres cette meme vente et a l’epoque de la vente de 1996, afin de 
pennettre au tribunal de verifier l’objet exact de ladite vente - l’acte de vente, coniine 
releve ci-avant, n’etant a cet egard pas suffisant - par comparaison de la situation 
immobiliere de la societe ... s.e.n.c. avant et apres la vente, le tribunal n’ayant de ce fait 
pas pu verifier 1’ affirmation de la demanderesse selon laquelle la societe ... s.e.n.c. aurait 
cede en 1988 tous les terrains d’exploitation, le patrimoine immobilier de la societe ... 
s.e.n.c. etant de ce point de vue demeure opaque. 

Le tribunal constate par ailleurs que la partie demanderesse semble, in fine de son 
memoire supplemental depose en date du 5 juin 2009, finalement se rallier a 
1’ argumentation de la partie etatique, etant donne que si, comine releve ci-avant, elle avait 
jusqu’a present affirme que la scission d’entreprise aurait eu lieu en 1988, a l’occasion de 
la pretendue vente de tous les terrains d’exploitation, elle concede dans son dernier 
memoire explicitement que « la liquidation de la scission des entreprises « ... sene » et 
« ... sari » a eu lieu au mois de juillet 1996, alors que la cession des parts sociales de « ... 

Q 

sari » a eu lieu le 6 decembre 1996 », these defendue par la partie etatique . 

Sans vouloir conferer a cette declaration la qualite d’aveu judiciaire au sens de 
1’ article 1356 du Code civil, le tribunal tient cependant a rappeler que les termes 
juridiques employes par un professionnel de la postulation sont a appliquer a la lettre. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse n’est justifie en aucun de ses moyens et est partant a rejeter coniine n’etant pas 
fonde 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 


7 Page 9 de la requete introductive d’instance. 

8 Voir notamment page 2 du memoire en reponse de l’Etat. 
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declare le recours tel que dirige contre le bulletin de l’impot sur le revenu de 
l’annee 1996 emis le 26 avril 2001 de la societe en nom collectif « ... » s.e.n.c. 
irrecevable ; 

le recoil en forme en ce qui concerne le bulletin d’etablissement du benefice en 
commun de la societe en nom collectif « ... » s.e.n.c. pour l’annee 1996 emis le 22 fevrier 
2001 ; 


le declare cependant non fonde et en deboute ; 

met les frais a charge de la partie demanderesse. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 13 juillet 2009 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 
s. Arny Schmit s. Paulette Lenert 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 13.7.2009 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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